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POLITIQUE 

Coup de sonde : 
Giscard en baisse 

Le Figaro-Magazine publ ie un songage SOFRES sur 
la popular i té des h o m m e s pol i t iques. Se lon ce 
sondage, la cote de Giscard et celle de Barre sont en 
baisse : le nombre de Français qu i leur f on t conf iance 
serait passé respect ivement de 62 % à 57 % et de 43 
à 42 % (le po in t de référence étant le sondage d u 
mois précédent ) . 

Parmi les hommes pol i t iques de gauche, Rocard 
ob t ien t une op in ion favorable chez 49 % des Français 
(sans changement ) , Mauroy progresse avec 40 % 
cont re 33 % , Mi t te r rand obt ien t 36 % ( inchangé) , 
Fabre 29 % (moins 2 % ) , Marchais 24 % (moins 1 % ) 
et Crépau 9 % (moins 1 % ) . 

A dro i te , on t rouve en tête S imone Vei l , avec 53 % 
(moins 3 % ) suivie par Barre avec 41 % (moins 1 % ) , 
Peyref i t te avec 33 % (moins 2 % ) , Chirac avec 29 % 
( inchangé) , Chaban-Delmas avec 25 % (moins 1 % ) , 
Edgar Faure avec 24 % (moins 4 % ) et enf in Le-
canuet avec 21 % (moins 1 % ) . 

• Elections universitaires 
Les élect ions des représentants é tud iants aux con ­

seils d 'admin is t ra t ion des CROUS (centre régionaux 
des oeuvres universitaires et scolaires, qu i gèrent les 
«restaurants» et les cités universitaires) v iennent 
d 'avoir l ieu, sauf à Nice et à S t rasbourg . 

Les résultats f on t apparaître une net te régression 
de l 'UNEF-UEC qui obt ient un peu moins de 37 % 
des voix cont re près de 49 % en 1977. L 'UNEF A J S 
obt ien t p lus de 33 % des voix, con t re 22 % . 

Le CLEF (comi té de l iaison des étudiants de 
France, chi raquien) obt ient 4,60 % des voix cont re 
8,57 % en 1977. Les voix manquan tes semblent s 'être 
reportées sur le CELF (col lect i f des étud iants l ibéraux 
de France, giscardien) qu i obt ien t 4,67 % des suf­
f rages pour sa première appar i t ion . L 'UNI (fasciste) 
obt ien t 3,25 % des voix ( inchangé) et le M A S , aff i l ié 
à la CFDT, 7,16 % (cont re 9,9 % ) . Les l istes 
«diverses», non affi l iées à une organisat ion nat ionale 
tota l isent plus de 10 % des suf f rages (contre 2,8 % ) . 

Le résul tat le p lus intéressant a sans d c u t e été la 
par t ic ipat ion au scru t in : seu lement 10,76 % des 
é tud ian ts on t jugé uti le de voter , con f i rman t ainsi la 
tendance cons tan te à la baisse de la par t ic ipat ion à 
ces é lec t ions-b idon. S ignalons que dans les consei ls 
d 'admin is t ra t ion des CROUS', les représentants de 
l 'adminis t rat ion d isposent de la moi t ié des sièges, et 
de la présidence avec voix p répondérante . . . 

• Deux «autonomes» 
gardés à vue 

Après le saccage du domic i le d u ' magistrat parisien 
Michel Berger, la pol ice a procédé vendred i à qu inze 
interpel lat ions «d 'au tonomes» ou présumés tels. Les 
qu inze personnes interpel lées on t été mises hors de 
cause, aucune d 'ent re elles n 'ayant été reconnue par 
le magis t ra t . 

Malgré cela, deux des interpel lés on t été retenus, 
avec c o m m e simple mot i f le fai t que la pol ice a 
découver t à leur domic i le des af f iches représentant 
Peyref i t te au centre d 'une cible, avec la ment ion : 
((Tirons à vue, le gangster, c'est lui» (des af f iches 
semblables avaient été col lées il y a quelques mois 
dans plusieurs stat ions de mét ro ) . Ils on t été relâchés 
d imanche mat in . 

Congrès du PS 

A nos lecteurs. 
Un certain nombre de nos lecteurs et correspon­

dants nous ont fait savoir qu'ils souhaitaient pouvoir 
disposer pour la fin de la semaine d'un nombre 
supérieur de Quot id ien du Peuple. C'est le cas aussi 
pour d'autres numéros dans la semaine, liés direc­
tement à fa situation dans leur localité. 

Pour cela ils doivent nécessairement nous prévenir 
au moins 48 heures à l'avance compte-tenu des 
modifications que cela entraine dans la distribution 
par les NMPP. Concrètement pour le journal de fin de 
semaine, il faut nous passer les commandes mercredi 
12 heures, dernier délai. 

Achetez 
le Quotidien du Peuple 

chaque jour 
dans le même kiosque 

VERS LA SYNTHESE ? 
D e r n i e r é p i s o d e de la l u t t e i n t e r n e au PS : 

M a u r o y e t ses p a r t i s a n s m e n a c e n t d e p r é s e n t e r u n e 
m o t i o n d e « s y n t h è s e » si le C o m i t é d i r e c t e u r de 
d i m a n c h e p r o c h a i n n ' a b o u t i t p a s à r é u n i f i e r la 
m a j o r i t é s o r t a n t e d u p a r t i . C e t t e i n i t i a t i v e d e 
M a u r o y v i e n t f a i r e p r e s s i o n su r R o c a r d p o u r q u ' i l 
a c c e p t e u n c o m p r o m i s a v e c M i t t e r r a n d . 

La con f igu ra t ion du pro­
chain congrès du PS sem­
ble se dessiner, à deux 
mois de l 'échéance. Il y 
avait jusqu 'à présent une 
con t r ibu t ion Rocard -Mau 
roy, une con t r ibu t ion du 
CERES, une autre éma­
nant des dissidents du 
CERES regroupés autour 
de Pierret. Les part isans de 
Mi t te r rand ont manoeuvré 
en présentant une mu l t i ­
t u d e de c o n t r i b u t i o n s , 
dont aucune n'est signée 
par le Premier secrétaire 
Le calcul des mi t ter randis-
tes semble aisé à compren­
dre : créer la con fus ion , 
donner l ' image d 'un PS 
p ro fondémen t divisé, pour 
qu ' en f in de c o m p t e , M i t 
te r rand, qu i se t ient à l'é­
cart du ballet des cont r i ­
bu t ions , puisse apparaî t re, 
c o m m e par le passé, le 
seul capable de réaliser 
sous sa d i rect ion l 'uni té du 
Part i . U n calcul qu i joue 
sur le désarroi de nombre 
de mi l i tants , qu i ne c o m ­
prennent plus grand-chose 
aux débats en cours aû 
sein du PS. 

Dans ces c i rconstances 
do division do l 'ancienne 
major i té , le CERES cro i t 
son heure venue, et mu l t i ­
plie les appels du pied à 
Mi t te r rand , pour réaliser 
avec lui une major i té de 
rechange con t re la «gau­
che amér icaine» que repré­

senterait Rocard . Dans ce 
cadre, le CERES vient de 
réaliser un sondage auprès 
des mi l i tants du PS dont il 
ressort que ni Mi t te r rand ni 
le t andem Rocard -Mauroy 
ne sont en mesure de par­
venir à const i tuer seuls 
une major i té. Mais, les ef­
for ts de Chevènement ne 
p a r a i s s e n t g u è r e d e v o i r 
porter leurs f ru i ts : Mi t ter ­
rand vient de réagir v ive­
ment à l 'énoncé de ce son­
dage, et rappe lb qu ' i l est 
en d é s a c c o r d a v e c le 
CERES sur la ques t ion eu­
ropéenne, déclarant : ((Je 
n'échangerai pas l'Europe 
contre trois mandats». 

U N A C C O R D 
N E C E S S A I R E ? 

Dans cet te s i tua t ion , o ù 
les a p p e l s d ' o f f r e d u 
CERES sont repoussés, o n 
pourrait s 'acheminer vers 
un comprom is entre M a u ­
roy-Rocard et M i t te r rand . 
Déjà, Mauroy , sans dou te 
pour parer à tou te éven­
tual i té avait a f f i rmé qu' i l 
souhaitai t la «synthèse». 
Ce qui est nouveau , c 'est 
q U p R 0 ( , r r ) c o m o t * te 
nir le même langage : 
samedi , sur les ondes de 
RTL, il nous a appris 
qu ' i l avait « tou jours» été 
favorable à u n accord 
avec Mi t te r rand , alors que 
tou t récemment encore , 

3 000 à Bayonne 
contre la répression 

Samed i , plus de 3 000 personnes on t mani festé à 
Bayonne pour protester con t re la répression qu i 
f rappe les réfugiés pol i t iques espagnols en France. Le 
30 janvier, le gouvernement décidai t de suppr imer le 
s tatut de réfugié po l i t ique aux ressort issants espa­
gno ls qu i en bénéf ic ia ient . Dans le m ê m e temps , 
quinze mi l i tants basques étaient placés en résidence 
surveil lée à Valensole. 

A l 'appel d u PS , de la FEN et de l 'extrême- gauche, 
ce sont près de 3 000 personnes qui on t mani festé 
samedi à Bayonne, ce qu i représente une mobi l isat ion 
impor tan te . Le PCF et la CGT n'avaient pas jugé ut i le 
de se jo indre à la man i fes ta t ion , non plus que la 
CFDT qui avait cependant a f f i rmé sa solidarité avec 
les réfugiés pol i t iques espagnols . La mani fes ta t ion 
s'est déroulée sans inc ident , malgré la présence 
nombreuse et provocatr ice des fo rces de l 'ordre. 

Hersant contrôle 
totalement L'Aurore 

Pierre Janro t , un proche de Hersant, qu i était déjà 
président des Édit ions France Libre (qui édi tent 
L'Aurore et Paris-Turf) v ient d 'être n o m m é président 
de la société Franpresse. Cette dernière société est 
propriétaire des Édit ions France Libre et des Impr i ­
meries Richel ieu. 

Rappelons que la société Franpresse a été const i ­
tuée en ju in 1978 pour prendre en ma in L'Aurore 
après la mise en l iqu idat ion des biens de Boussac, qu i 
était propriétaire du t i t re. Rappelons également que 
Hersant est incu lpé d ' in f rac t ion à la loi sur les concen­
t rat ions de presse, nu l ne pouvan t théor iquement être 
propr iétaire de plus d 'un quo t id ien . Mais les appa­
rences sont sauvées : ce n'est pas, of f ic ie l lement, 
Hersant qu i dir ige L 'Aurore, ce n'est pas Jan ro t , qui 
fu t directeur de France-Antilles, journal d u g roupe 
Hersant. 

il prétendai t évincer celui-ci 
de son poste de Premier 
secrétaire au bénéf ice de 
Mauroy . 

Sans dou te les po in ta­
ges ef fectués l 'obl igent- i ls 
à composer avec le Pre­
mier secrétaire. Mais il a 
précisé qu ' i l entendai t faire 
. - , r >pr ) r° o - - n p n p t P C P C po­

sit ions sur certaines ques­
t ions, c o m m e celles de 
l 'ef facement du rôle de 
l'Etat o u de la pol i t ique 
sociale que devait suivre 
un gouvernement de gau­
che. Rappelons que les 
thèmes rocardiens insistent 
p lus lourdement que Mi t ­
ter rand sur la nécessité 
d 'une pol i t ique d 'austér i té , 
baptisée ^ r igueur» , et sur 
une moindre in tervent ion 
de l'Etat dans l 'économie , 
cet te agressivité néo-l ibéra­
le se masquant sous le f lou 
des thèmes au toges t ion­

naires. S'il semble néces­
saire à Rocard, dans l 'état 
actuel des choses, de t ran­
siger, ce n'est pas d 'une 
capi tu la t ion qu ' i l s 'agit . La 
«synthèse», si elle a l ieu, 
devra prendre en comp te 
une part ie non négl igeable 
de ses propres concep 
r î „ n c 

F r a n ç o i s N O L E T 

DEMISSION 
DU MRG 

Michel Soulié, qui 
occupa différents 
postes ministériels 
sous la / v * Républi­
que, vient de démis­
sionner du MRG, en 
critiquant l'exclusion 
de Fabre, ainsi que 
/'«inertie» du MRG. 

Pas de prescription 
pour les crimes 
nazis ! 

Les cr imes de guerre et 
les cr imes con t re l 'huma­
nité do ivent arriver à pres­
cr ip t ion à la f in 1979 en 
A l l e m a g n e f é d é r a l e . Le 
Parlement de S t rasbourg a 
reclamé, vendred i dernier, 
que les États membres de 
la CFE prennent des mesu­
res législatives pour décla­
rer imprescr ipt ib les les cr i ­
minels de guerre et recher­
cher tous les cr iminels de 
guerre. 

En 1974, le Consei l de 
l 'Europe avait adop té une 
conven t ion por tant impres-
cr ipt ib i l i té des cr imes de 
guerre. Ce texte n'a jamais 
été appl iqué : la France est 
le seul pays à l 'avoir s igné, 
mais la rat i f icat ion par les 
Par lements nat ionaux n'est 
in tervenue dans aucun des 
Etats membres . 

Le Parlement de Stras­
bourg a adopté u n projet 
de recommanda t ion invi ­

tant les Etats membres à 
souscr ire à cet te conven­
t ion et à interdire la pres­
c r ip t ion . Cet te prise de po­
s i t ion, pour just i f iée qu'e l le 
soi t , r isque fort de rester 
lettre mor te . Il faudrai t que 
le Conseil des ministres 
l ' a d o p t e à l ' u n a n i m i t é , 
mais là encore , r ien n 'obl i ­
gerait les Etats membres à 
appl iquer la mesure. Selon 
les textes des inst i tu t ions 
européennes, une « recom­
mandat ion» n ' impose pas 
aux États membres de m o ­
dif ier leur légis lat ion. Il est 
donc possible que les cr i ­
minels de guerre nazis se 
t rouven t dès la f in de 
l 'année, à ! 'abri des pour­
suites judiciaires, no tam­
ment en A l lemagne fédéra­
le. La scandaleuse impu­
ni té dont jouissent d 'an­
ciens col laborateurs con ­
nus doi t cesser : la pres­
cr ip t ion ne doi t pas être 
appl iquée ! 


